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----------

ARTICLE 6

À l'alinéa 2, substituer aux mots:

« d'au moins 45000 euros »,

les mots:

« quel qu'en soit le montant ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objectif souhaité par les Parlementaires dans la mise en œuvre de la liste noire des entreprises 
étrangères condamnées au titre du travail illégal repose sur un principe d’exemplarité.

En effet, force est de constater que les opérations de détachement non préalablement déclarées 
relèvent le plus souvent de situations illégales qui pèsent et nuisent de manière considérable sur des 
pans entiers de l’économie française et en particulier sur le secteur de l’artisanat du bâtiment.

De plus, au regard du nombre d’entreprises qui interviennent dans ces conditions, un faible nombre 
fait l’objet d’opérations de contrôle. 

Aussi conditionner celles qui seraient condamnées et pourraient figurer sur la liste noire, au respect 
d’un quantum du niveau de l’amende à laquelle elles seraient condamnées, risque de réduire de 
manière notable la portée de cette mesure.

C’est pourquoi, il est souhaitable et plus efficace de supprimer le quantum de 45 000 € et de 
soumettre à l’inscription sur la liste noire, toutes les entreprises qui seraient condamnées dans ce 
cadre, quel que soit le montant de l’amende. 


